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1) REMARQUES LIMINAIRES – ANALYSE DES RISQUES

1. Le plan du Directeur général de la DGCD doit prendre comme point de départ le plan du Président et plus particulièrement les parties consacrées à la Coopération au Développement.

Ce plan de management ne définit pas des objectifs politiques en matière de coopération (concentration sur la région des Grands Lacs, réduction de la dette, croissance du budget).  Ces options sont de la responsabilité de l’autorité ministérielle.  Le plan, par contre, propose des options qui devraient à terme rendre la coopération belge plus efficace, plus cohérente par rapport aux objectifs qui lui sont assignés par la loi sur la coopération belge de 1999 et par l’article de la « loi programme » de décembre 2002 qui a pour objectif de consacrer 0,7% du PNB à la coopération au développement en 2010.

2. Le plan tient compte de la situation institutionnelle actuelle.  Toute modification, telle que défédéralisation, intégration conçue autrement que dans le plan du Président, remettrait en cause la logique du plan tel que présenté ci-après.

3. Une des grandes faiblesses de la coopération actuelle est la rareté des ressources humaines, la rigidité dans la gestion des ressources humaines.  Le plan ne pourra se réaliser que si des changements fondamentaux interviennent dans ce domaine et si le budget de fonctionnement prend en compte la croissance prévue du budget de mission.

4. Suite à la réforme de 1999, l’intégration de la coopération au développement dans le département a été réalisée voilà bientôt 4 ans.  Tout le monde reconnaît que cette intégration n’est pas optimale.  L’enjeu est de mettre en œuvre une intégration qui va accroître l’efficacité, la qualité et la cohérence de l’Aide Publique au Développement (APD).  Ceci ne pourra se faire que s’il y en a la volonté politique à plus haut niveau.

5. La réalisation des objectifs définis dans ce plan dépendra également de la concrétisation de la réforme « Copernic » de la fonction publique, notamment du volet cycle budgétaire, gestion des ressources humaines, fonctionnement de l’audit.

6. Il dépendra également de la manière dont les autorités politiques et de contrôle voudront bien apprécier la notion de risque en coopération.  Les nouvelles formes de coopération sont considérées avec méfiance par les autorités de contrôle, certains agents à Bruxelles et sur le terrain.  Il est évident qu’il y a des risques.  Mais poursuivre dans des voies dont toutes les évaluations ont démontré qu’elles n’avaient pas d’impact sur le développement et/ou sur la lutte contre la pauvreté est  finalement aussi un grand risque … même si la coopération belge a pu tracer le moindre euro financé.  A cet égard,  il ne faut pas faire abstraction de la fongibilité au niveau budgétaire.

BREF RAPPEL

Etant donné que ce plan de management découle du plan du Président, il est nécessaire de rappeler les objectifs stratégiques et opérationnels du plan du Président en ce qui concerne la coopération au développement.

1. RAPPEL DU PLAN DU PRESIDENT EN CE QUI CONCERNE LA COOPERATION AU DEVELOPPEMENT
1.1. Au niveau de ce que nous voulons être (Plan du Président)
« Lutter contre la pauvreté mondiale par l’établissement d’une coopération de qualité ».

1.2. Nos objectifs stratégiques (Plan du Président)
Objectif 3 :

« Notre SPF veut considérablement renforcer la dimension humaine de la politique étrangère par l’intégration correcte de la dimension de développement au sein de cette politique et par le biais d’une coopération au développement de qualité ».

La dimension de développement est une composante essentielle de notre politique étrangère et mérite d’être encore davantage mise en valeur.  Elle sera intégrée pleinement tant dans la politique générale de notre SPF que dans l’appareil administratif, reflétant ainsi l’indivisibilité des différentes dimensions du développement durable.  Cela n’entraînera pas la subordination ni la perte de la spécificité de la coopération au développement, notamment à la lumière des objectifs de développement du Millénaire et des directives CAD en matière de lutte contre la pauvreté.  Cette intégration sous-entend et nécessite un changement radical de mentalité de la part de l’ensemble du personnel.  Cette spécificité implique également une identification explicite de tous les moyens budgétaires alloués à notre SPF à des fins de développement.  Notre SPF se servira du forum de discussion pour discuter prioritairement de thèmes de coopération.

1.3. Nos objectifs opérationnels (Plan du Président)
1.3.1. Notre SPF adaptera constamment sa politique de développement à son objectif, notamment la promotion du développement durable et la réduction de la pauvreté dans le monde, ainsi qu’à ses moyens budgétaires croissants.
1.3.1.1. l’élaboration d’une politique adaptée au rythme de croissance de l’aide belge, qui atteindra 0,7% du Produit National Brut en 2010
1.3.1.2. la définition d’une politique qui contribue à la réalisation des « objectifs de développement du Millénaire » et qui prend en compte les « directives CAD en matière de lutte contre la pauvreté »
1.3.1.3. la valorisation de la connaissance acquise sur le terrain lors de la définition de la politique
1.3.1.4. la poursuite de la décentralisation de la mise en œuvre de cette politique et de la responsabilisation des responsables sur le terrain
1.3.1.5. la préparation et le suivi de la politique européenne de coopération au développement.
1.3.2. Notre SPF adaptera sa structure afin de contribuer à atteindre les « objectifs de développement du Millénaire » et afin d’utiliser de manière efficace les moyens budgétaires croissants alloués à la coopération au développement
1.3.2.1. la création d’un outil administratif adapté au rythme de croissance de l’aide belge
1.3.2.2. la promotion d’une réflexion sur les « nouvelles politiques et les nouveaux instruments de gestion » (comme la construction de la paix, l’aide-programme …) au sein d’une nouvelle unité de la DGCD (nouvelle appellation de la DGCI)
1.3.2.3. le réaménagement de la DGCD dans le but d’améliorer la coordination et la communication en exécution de la loi du 25 mai 1999 sur la coopération internationale.
1.3.3. Notre SPF utilisera de manière efficace les moyens budgétaires qui lui seront alloués en matière de coopération au développement
1.3.3.1. l’augmentation du pourcentage de dépenses du budget 14 (Affaires étrangères) ayant trait à la coopération au développement
1.3.3.2. la surveillance attentive du respect de la finalité des moyens budgétaires alloués à la coopération au développement
1.3.3.3. l’élaboration d’un mécanisme opérationnel de contrôle ex post des dépenses
1.3.3.4. la garantie d’un fonctionnement efficace des fonctions d’audit et d’évaluation.
1.3.4. Notre SPF améliorera la cohérence de sa politique avec celle des autres donateurs
1.3.4.1. l’amélioration de la concertation et de la collaboration avec d’autres donateurs (organisations internationales, gouvernements…).
1.3.4.2. la coordination avec les partenaires de l’UE fera l’objet d’une attention toute particulière, en particulier aussi sur le terrain
1.3.4.3. la concertation régulière avec les pays donateurs dans la région des Grands Lacs fera l’objet d’une attention toute particulière
1.3.5. Notre SPF améliorera la coordination interne en matière de politique de développement
1.3.5.1. l’association systématique de toutes les DG aux réunions et initiatives du SPF, ayant pour objet la définition et la mise en œuvre de politiques en liaison avec la coopération au développement
1.3.5.2. la rédaction d’un « code de conduite » définissant, au profit des postes diplomatiques et des représentants de la CTB à l’étranger, les modalités de collaboration interne sur les thèmes et projets de coopération
1.3.5.3. des missions conjointes de membres de la DGCD et d’autres DG
1.3.5.4. le déménagement de la DGCD dans le bâtiment central du SPF
1.3.5.5. le développement d’initiatives afin de rapprocher les différentes « cultures maison » en matière de coopération
1.3.5.6. la poursuite de l’intégration réciproque des services de soutien au sein des directions P&O, B&B et dans la DGJ
1.3.5.7. la concertation régulière avec les autres SPF, les entités fédérées, les ONG et les autres acteurs indirects
1.3.5.8. l’intégration de la carrière « attaché » dans un statut uniformisé des carrières du SPF
1.3.6. Notre SPF cherchera à renforcer l’adhésion de la société civile à notre politique de coopération et intensifiera sa politique de communication en la matière
1.3.6.1. les thèmes de développement seront traités prioritairement par le forum de dialogue de notre SPF
1.3.6.2. l’information et la sensibilisation du public, sur une base régulière et au moment opportun, au sujet de notre politique et de nos actions en matière de lutte contre la pauvreté et le développement durable
1.3.6.3. la participation active à des séminaires et symposiums
1.3.6.4. la présentation annuelle d’un rapport au parlement sur la réalisation de nos objectifs en matière de coopération
1.3.6.5. l’intensification des échanges de vues avec les universités et centres de recherche, et en particulier avec le Conseil Fédéral pour le Développement Durable.
2. MISSION, RESPONSABILITE, TACHES ET MOYENS DU DIRECTEUR GENERAL DE LA DGCD

Il convient également de rappeler les responsabilités, tâches et moyens assignés au DG, pour avoir à l’esprit l’ensemble des éléments qui conditionnent le plan de management.  Ceci est repris dans le règlement de sélection du DG « Coopération au Développement ».

2.1. Mission
· Gestion de la DGCD

· Préparation de la politique de développement dont le cadre est défini à l’article 3 de la loi du 25 mai 1999.

2.2. Tâches
Finalités permanentes :
· Décrire un projet de plan de management : la mission de gestion générale, les objectifs stratégiques à atteindre et la gestion des moyens budgétaires alloués

· Mise sur pied d’un projet de plan opérationnel qui découle du plan de management

· La préparation, le suivi et l’évaluation de la politique de coopération au développement

· Développer, contrôler l’exécution et adapter les lignes de conduite concernant les différents domaines :

· la coopération au développement bilatérale directe : programmes ou projets dans un pays partenaire, financés par l’Etat belge, sur base de conventions entre les deux pays et en conformité avec la loi sur la CTB du 21 décembre 1998

· la coopération au développement bilatérale indirecte : les activités de coopération menées dans un pays en voie de développement ou en Belgique, financées ou cofinancées par l’Etat belge, dans laquelle un tiers répond de l’exécution des programmes, des actions ou des projets sur base d’un système réglementaire de subventions ou d’une convention

· la coopération au développement multilatérale : les contributions obligatoires et volontaires aux programmes d’organisations multilatérales et aux programmes de l’Union européenne

· l’aide d’urgence, réhabilitation et actions humanitaires : projets financés par l’Etat belge dans les pays en voie de développement dans le domaine de l’aide d’urgence, de la réhabilitation et des actions humanitaires

· stratégies sectorielles et thématiques : préparation des stratégies sectorielles et thématiques et des études économiques liées à la coopération au développement et gestion des programmes spéciaux

· l’information, la formation et la sensibilisation : l’information, la formation et la sensibilisation du public belge aux problématiques de la coopération internationale au développement

· Veiller à la participation de la DGCD dans les débats internationaux sur la coopération au développement ainsi qu’aux débats de société en Belgique autour des thèmes tels que l’immigration et le dialogue interculturel

· Organiser la concertation et la coordination entre les différents partenaires

· Organiser, piloter et effectuer le suivi continu du domaine fonctionnel pour assurer la réalisation des objectifs stratégiques

· Investir et utiliser les moyens alloués dans les matières du P&O, B&B, ICT, Logistique, Communication & Presse, et Protocole & Sécurité, afin de remplir les missions de manière efficace et efficiente

· Guider, motiver, évaluer et développer les collaborateurs directs dans le but de réaliser les objectifs convenus

· Assurer des possibilités d’épanouissement au sein d’un environnement de travail motivant pour les collaborateurs

· Soutenir et encourager le changement là où cela s’avère nécessaire au sein de son domaine

· Création de nouveaux instruments de coopération et introduction de procédures adéquates et flexibles.

Finalités temporaires :
a. Consolider l’intégration de la DGCD au sein du département dans le respect des spécificités de la coopération internationale

b. Assurer la représentation de la DGCD dans les groupes de travail chargés de la mise en œuvre de la réforme Copernic.

2) LE MISSION STATEMENT DE LA DGCD

NOTRE RAISON D’ETRE

Nos missions :

- Lutter contre la pauvreté pour un développement durable en s’appuyant sur le partenariat.

- Sensibiliser la population en Belgique aux problèmes Nord / Sud et aux questions de coopération au développement.

- Assurer au personnel un environnement professionnel de qualité afin de remplir nos missions de coopération au développement.

Ce que nous voulons réaliser  :

Nous confirmons notre volonté de réduire la pauvreté sous toutes ses formes et de contribuer aux objectifs de la Déclaration du Millénaire des Nations Unies de septembre 2000.  Les huit objectifs de développement de cette Déclaration, les « Millenium Goals », ont été entérinés par la communauté internationale du Nord et du Sud.  Jouissant d’une légitimité sans précédent, ils servent de cadre commun pour le centrage et l’évaluation des progrès vers le développement 
.

Nous nous inscrivons aussi dans le consensus international qui reconnaît que le développement ne passe pas par une voie unique.  La Conférence de Doha (novembre 2001) et la Conférence de Monterrey (mars 2002) ont démontré que la coopération au développement doit trouver un juste équilibre entre les dimensions politiques, économiques, sociales et institutionnelles du développement.

Nos politiques et nos programmes de lutte contre la pauvreté, élaborés dans des domaines comme l’appui macroéconomique ou le soutien au secteur privé, doivent davantage prendre en considération le lien existant entre le commerce et le développement.  L’intégration plus systématique des questions commerciales dans la coopération au développement favorise l’intégration progressive des pays en développement dans l’économie mondiale.

La Conférence des Nations Unies de Monterrey sur le financement du développement a permis d’établir le cadre d’un pacte pour le développement au sein duquel les obligations, en matière d’efficacité de l’aide, sont réciproques.  En échange d’un engagement des pays en développement à plus de transparence et de bonne gouvernance, les donateurs s’engagent à davantage de cohérence dans leurs politiques et à soutenir les pays qui font leurs preuves.  En 2002, le gouvernement belge s’est engagé à ce que l’aide publique au développement atteigne 0,7% du PNB en 2010.  Nous mettrons tout en œuvre pour que cet objectif soit atteint et que l’aide soit de qualité.  Nous orienterons davantage nos systèmes de suivi et d’évaluation vers les résultats contribuant à la lutte contre la pauvreté.  L’efficacité de l’aide, c’est-à-dire l’obtention de résultats de qualité, sera mesurée en partenariat et de façon réciproque : les performances des partenaires à faire reculer la pauvreté sera évaluée, de même que notre capacité à répondre aux priorités formulées localement.

Nous optons pour une démarche de partenariat visant à faciliter et à renforcer l’appropriation locale des politiques et des actions de coopération.  C’est pourquoi nous soutenons les initiatives de nos partenaires visant à renforcer leurs propres capacités humaines et institutionnelles ainsi que celles qui favorisent la mobilisation de la société civile pour la définition et la mise en œuvre d’actions de développement.  L’appropriation locale étant également facilitée par la coordination des aides, nous soutenons les initiatives visant à une harmonisation des procédures et à une meilleure coordination entre toutes les parties impliquées.

Nous souhaitons jouer un rôle dans les principaux dossiers de lutte contre la pauvreté et de développement durable, y compris dans ceux d’élaboration de la politique.  Pour y parvenir, nous voulons :

· élaborer une vision à moyen et long terme sur le développement durable et la coopération au développement ;

· augmenter, à tous les niveaux, la qualité de notre aide.

Par ailleurs, en partenariat avec la société civile de notre pays, nous voulons développer l’intérêt de la population vivant en Belgique pour les questions de coopération, car nous estimons que son appui est important pour aboutir à des résultats compréhensibles et acceptés par le citoyen .

La société civile de notre pays (universités, ONG, secteur privé …) ne doit pas seulement être informée, mais doit être davantage impliquée, dans un esprit de partenariat critique, dans la définition et le suivi des programmes de développement.

La sensibilisation de l’opinion publique nous permet aussi de favoriser le dialogue interculturel et les valeurs de tolérance. Elle nous permet de développer les valeurs que nous estimons importantes pour la coopération au développement, à savoir les valeurs de solidarité et de justice sociale ainsi que les valeurs démocratiques telles que le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales ou la consolidation de la démocratie et de l’Etat de droit.

Pour sensibiliser la population vivant en Belgique aux questions de coopération au développement, nous voulons développer, dans le public en général et chez les leaders d’opinion en particulier, des attitudes et des décisions favorables à la solidarité internationale et à la coopération au développement.

Nos valeurs :

Solidarité – Equité – Loyauté – Engagement – Transparence – Défense d’un service public de qualité – Environnement de travail de qualité.

3) CONTEXTE STRATEGIQUE

LA PAUVRETE DANS LE MONDE

Ces quarante dernières années, l’évolution du monde a été très contrastée bien qu’on puisse relever que des progrès aient été réalisés dans certains pays, surtout en Asie. Ces progrès, qui ont eu des effets sur les conditions de vie des populations, sont mesurables en termes de :

· espérance de vie

· taux de mortalité infantile

· taux de scolarisation

· des cadres qualifiés

Force est cependant de constater que le nombre d’individus vivant dans la pauvreté absolue n’a cessé d’augmenter.  Une personne sur quatre, soit plus de 1,2 milliard d’individus, vit dans une extrême misère (avec moins d’un euro/jour).

Les inégalités entre pays riches et pays pauvres se sont accentuées de manière phénoménale : l’écart de revenu entre le cinquième des personnes vivant dans les pays les plus riches et le cinquième vivant dans les pays les plus pauvres atteignait 74 à 1 en 1997, contre 60 à 1 en 1990 et 30 à 1 en 1960.  Cet écart de revenu s’est également accru au sein des pays eux-mêmes.  De trop nombreux pays en développement sont encore étranglés par le poids de la dette.  Les efforts dans ce domaine sont nettement insuffisants.  Bref, nous vivons dans un monde de plus en plus inégalitaire.

Les progrès qui ont été réalisés sont répartis très inéquitablement entre les continents, entre le monde rural et le monde urbain, entre les hommes et les femmes.

Ces progrès sont par ailleurs très fragiles.  La situation actuelle risque d’entraîner  des détériorations du niveau de vie importantes, notamment en Afrique subsaharienne et en Amérique Latine, ainsi qu’une instabilité accrue et une cohésion sociale de plus en plus menacée.  En Afrique subsaharienne tout particulièrement, la multiplication des conflits armés et les guerres civiles ont eu des effets extrêmement négatifs sur la réduction de la pauvreté.  En l’espace de 10 ans, le nombre de pauvres a augmenté d’un tiers.  L’Afrique est le continent qui compte le plus grand pourcentage de pauvres (48% de la population).  Elle est également en panne de croissance, de plus en plus exclue des échanges internationaux.  Mais, signe d’espoir, des dirigeants se concertent pour créer le NEPAD (New Partnership for African Development).

Malgré ce défi immense, les pays riches ne consacrent en 2001 en moyenne que 0,22% de leur produit national intérieur à l’APD (Belgique 0,36).

La Communauté internationale, du moins certains membres de celle-ci,  « semblerait » cependant avoir pris la mesure des défis et des dangers.  Elle a adopté plusieurs déclarations qui recentrent les politiques autour du thème central de la lutte contre la pauvreté dans le cadre d’un développement durable. Cela implique une croissance économique favorable aux pauvres et dont les bénéfices sont répartis équitablement.  Favoriser cette croissance économique n’est évidemment pas de la seule responsabilité de la coopération au développement : au-delà de la responsabilité des gouvernements des pays en développement, les échanges, les investissements, les politiques agricoles, les politiques de défense, d’environnement, l’accès à la société de l’information, bref l’intégration équitable dans le marché mondial, sont des éléments essentiels de ce développement durable.  C’est pourquoi le thème de la cohérence des politiques gouvernementales, européennes, mondiales, susceptibles de contribuer ou non à la réduction de la pauvreté, est une question centrale pour un développement équitable des pays en développement.  En effet, il n’y a pas de lutte contre la pauvreté sans croissance économique.  Mais cette dernière n’entraîne pas automatiquement la réduction de la pauvreté.  Pour qu’elle se réalise, il est essentiel que les Etats adoptent des principes d’organisation démocratique pour que les « pauvres » aient voix au chapitre.  Il n’y a pas de réduction de la pauvreté sans un minimum d’Etat, d’Etat de droit.

Le document du CAD intitulé « Les lignes directrices du CAD sur la réduction de la pauvreté », adopté à Paris en avril 2002, constitue un document de référence essentiel pour l’élaboration de notre politique de coopération.  Il souligne en outre le caractère pluridimensionnel de la pauvreté qui est trop souvent perçue comme économique.  Les pauvres n’ont pas de revenus, ne peuvent satisfaire leurs besoins essentiels (accès à la nourriture, eau, logement, école …).  Au-delà de ces aspects, il faut ajouter le sentiment, bien réel, de ne pas jouir de capacités politiques (droit – influence – liberté) et de capacités socioculturelles, c’est-à-dire être membre à part entière de la société.  Il s’agit d’une question de statut, de dignité qui est perçue par les « pauvres » eux-mêmes comme le principal facteur d’exclusion.  Nous devrions à l’avenir davantage tenir compte de ces facteurs non économiques pour réduire la marginalisation que constitue une pauvreté extrême.

Les citations, déclarations qui tirent la sonnette d’alarme sont légion.  En voici quelques-unes :

	« La pauvreté est un risque systémique »  déclarait Michel Camdessus, Managing Director du FMI, en 2000


	« L’éradication de la pauvreté ne répond pas uniquement à un souci moral et humanitaire, mais elle est essentielle à la sécurité et à la prospérité dans le monde ainsi qu’à la réduction des pressions qui pèsent sur l’environnement »  CAD lignes directrices


	« La faille profonde qui divise la société entre riches et pauvres et le fossé qui ne cesse de s’agrandir entre mondes développé et en développement constituent une menace majeure pour la prospérité, la sécurité et la stabilité mondiales »  Déclaration de Johannesburg sur le développement durable – septembre 2002


Bref, il est temps de prendre les choses au sérieux.  L’avenir en dépend.

LES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX DE LA BELGIQUE

Les engagements de la Belgique au niveau international ainsi que la loi du 25 mai 1999 sur la coopération belge constituent le cadre légal pour l’action de la Belgique dans le domaine de la coopération au développement.

Les principaux « engagements » internationaux pris ces dernières années et auxquels le gouvernement belge a souscrit sont rappelés ci-dessous.

Au niveau des Nations unies
En 2000 : la Déclaration du Millénaire.
La communauté internationale s’est fixé des objectifs précis à atteindre d’ici 2015 afin de réduire de moitié la pauvreté dans le monde.

En 2001 : la Conférence ministérielle de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) à Doha sur le commerce et le développement.

En 2001 : la Conférence mondiale de Durban contre le racisme.

En 2002 : le Consensus de Monterrey sur le financement du développement.

En 2002 : le Plan d’action de Johannesburg sur le développement durable.

Au niveau de l’OCDE/CAD, les textes suivants ont été adoptés :

En 2001 : les lignes directrices du CAD sur la réduction de la pauvreté.

En 2002 : l’OCDE est chargé d’encourager la cohérence des politiques au service du développement (conseil des Ministres de l’OCDE (Paris – 15-16 mai 2002).

En 2003 : harmonisation de l’aide pour renforcer son efficacité (HLM/CAD, avril 2003) et déclaration de Rome sur l’harmonisation (février 2003).

Au niveau européen : 

- Le traité de Maastricht.

- Les Accords de Cotonou : accords de partenariat entre l’UE et les pays ACP entrés en vigueur le 1/04/03.

- Les conclusions du Sommet de Barcelone (15-16 mars 2002).

LE CONTEXTE AU NIVEAU DE LA COOPERATION BELGE

	D’une réforme à l’autre


Pour comprendre où nous devons aller, il est parfois nécessaire de comprendre d’où nous venons.  Un bref rappel historique est requis à ce stade.

La crise et la commission parlementaire de 1995 à 1997
Dans les années 90, la coopération belge a traversé une crise profonde dont la presse s’est largement fait l’écho.

Cette situation a conduit le Parlement à prendre la décision, le 14 décembre 1995, de créer une « commission spéciale » chargée du suivi des problèmes de l’AGCD.  Le rapport de cette commission a été examiné par la Chambre des Représentants le 8 juillet 1997.  Les principales recommandations portaient sur :

1) la nécessité de définir une politique de coopération claire avec des objectifs spécifiques ;

2) les différents acteurs de la coopération au développement doivent être associés à la concertation ; le principe du partenariat est central en coopération ;

3) la nécessaire concentration géographique et sectorielle;

4) la nécessité d’adopter une approche à long terme ;

5) la nécessité d’adopter une loi organique pour donner à la coopération un fondement légal ;

6) la possibilité de pouvoir reporter les crédits de façon flexible à l’année suivante (pour contrecarrer la nécessité de dépenser) tout en maintenant la norme des 0,7% ;

7) l’amélioration et la professionnalisation de ses relations avec l’opinion publique (« le département doit devenir une maison de verre ») ;

8) le département doit recentrer ses tâches sur ses activités principales : préparation de la politique à mettre en œuvre – évaluation – contrôle ;

9) il doit exploiter davantage la connaissance dont disposent les universités, les organisations de la société civile ;

10) le département doit confier l’exécution à des tiers ;

11) renforcement du groupe interdépartemental pour la coopération au développement afin de veiller à la cohérence des objectifs de la coopération au développement et des autres domaines politiques ;

12) satisfaire d’urgence les besoins spécifiques en personnel qualifié (cadre d’expert contractuel) et lui assurer une formation continue ;

13) les procédures doivent être adaptées, les délégations doivent être étendues ;

14) le Parlement doit être plus attentif aux problèmes de la coopération au développement et se fonder sur un consensus politique ;

15) la nécessité d’adopter le principe de déliement de l’aide dont le principe doit être inscrit dans la loi organique ;

16) le droit d’initiative des ONG doit être reconnu dans le cadre d’un dialogue avec les pouvoirs publics ;

17) la généralisation du financement par programme ;

18) le département doit suivre de plus près les programmes multilatéraux financés par la Belgique (multilatéralisme actif), ceci n’est possible qu’en réduisant le nombre d’organisations financées.

En décembre 1997, le Conseil des Ministres marquait accord à la réforme de l’ex-AGCD.

Les principes directeurs de cette réforme prévoyaient que :

1) l’AGCD était intégrée au sein du Ministère des affaires étrangères et devenait une direction de ce ministère (DGCI) dans le respect de la spécificité de la coopération au développement ;

2) l’exécution de la coopération bilatérale était confiée à une agence d’exécution créée sous la forme d’une société anonyme à finalité sociale (CTB) ;

3) les tâches confiées à la DGCI changeaient de nature : elle devait à l’avenir être responsable de préparer les politiques, d’organiser la planification, la coordination, l’évaluation et le contrôle pour les différents acteurs ;

4) les acteurs indirects sont responsabilisés ;

5) un service d’évaluation externe est créé pour l’ensemble de l’APD dépendant du Secrétaire Général des Affaires étrangères ;

6) la coopération adoptait un principe de concentration de l’aide en limitant à la fois le nombre de pays partenaires (25 pays), les organisations multilatérales (une vingtaine) et les secteurs d’intervention (5).  Le genre et l’environnement deviennent des thèmes transversaux ;

7) les interventions financées doivent répondre aux critères de pertinence tels que définis par le CAD ;

8) la coopération doit définir des cadres stratégiques qui doivent s’inscrire dans une vision à moyen et long terme.

	Le cadre légal


Conformément à la volonté du Parlement, une loi organique sur la coopération au développement est votée (loi du 25 mai 1999) (annexe n°5).

D’autres textes légaux sont votés sous la législature précédente afin de mettre en œuvre la réforme. Il s’agit de :

1) La loi créant la CTB et l’arrêté royal relatif au contrat de gestion.

2) Les arrêtés royaux réglant le cofinancement des ONG.

Sous cette législature (1999-2003) :

Cette réforme a été votée sous la législature précédente, mais fut mise en œuvre par l’actuel gouvernement.  Sous la législature actuelle, différents accords politiques ont été conclus, tels que les accords du Lambermont et de la Saint Polycarpe sur la défédéralisation, et différents textes légaux ont été votés :

· L’engagement d’atteindre les 0,7% du PIB en 2010 (loi programme du 24/12/02).

· Les arrêtés royaux d’application de la loi du 25 mai 1999.

· La loi créant la s.a. Société Belge d’Investissement pour les pays en développement (BIO) (03/11/01).

· L’A.R. relatif au deuxième contrat de gestion entre l’Etat et la CTB qui ouvre la voie à une plus grande décentralisation vers les postes (11/02).

· L’A.R. sur la création d’un service « évaluation spéciale de la coopération internationale (17/02/03).

La DGCD : le principal acteur de l’aide publique au développement (APD)

L’aide publique au développement de la Belgique est essentiellement financée à partir du budget de la DGCD (+ 65% selon les années).  Cependant, d’autres SPF, et plus particulièrement le SPF Finances, les Communautés, les Régions, les Provinces et certaines villes et communes participent également à ce qui est comptabilisé au niveau de l’aide publique au développement par le Comité d’Aide au Développement de l’OCDE.

Au niveau fédéral, une structure interministérielle a été créée, mais a fonctionné de manière très sporadique et avec une efficacité réduite.  Il n’y a pas de mécanisme de concertation qui associe tous les intervenants publics.

4) NOS ATOUTS, NOS FAIBLESSES, OPPORTUNITES A SAISIR ET RISQUES A EVITER

LE SWOT DE LA DGCD
L’analyse SWOT est le résultat de l’exercice effectué par chacune des directions en juin 2002 et également des réunions menées avec l’ensemble des services pour la préparation du plan de management et la préparation de la première phase du BPR.

Forces
· Un cadre légal et réglementaire (loi du 25 mai 1999) qui fixe clairement les priorités que le législateur assigne à la coopération.

· Un « métier » passionnant porteur de sens

· Notes stratégiques terminées (pays, secteurs, thèmes, coopération multilatérale, Fonds de survie).

· Approche de partenariat généralisée.

· Ressources humaines expérimentées et motivées.

· Budget en constante augmentation et dépensé.

· Cadre des attachés expérimentés.

· Un personnel polyglotte.

Faiblesses
· Structure de la DGCI inopérante.

· Eparpillement de l’aide sur un toujours trop grand nombre d’interventions, de pays, d’organisations des NU, de partenaires indirects.

· Absence d’un service d’appui à la définition des politiques et trop de micro-management.

· Manque de coordination et de complémentarité entre les services, acteurs, les autres directions du SPF, les autres SPF, les communautés et les régions.

· La DGCD n’est pas impliquée dans la préparation des dossiers liés à la cohérence des politiques.

· Une intégration mal aboutie au sein du SPF Affaires étrangères.

· Les ressources humaines : insuffisantes, la pyramide des âges, la précarité.

· Le cadre des attachés incomplet depuis 4 ans.

· Manque de suivi, évaluation et de rétroaction.

· Cadre réglementaire qui est un frein à la décentralisation.

· Une conception rigide du contrôle financier.

· Une « fatigue » des réformes au sein du personnel DGCD.

· Un manque de transparence dû à l’absence d’instrument de gestion (banque de données, tableau de bord …), au « bon usage » de l’informatique et à la culture d’entreprise.

· Les attachés ne sont pas assez impliqués dans la préparation, le suivi, le contrôle du multilatéral et des acteurs indirects.

· La CTB a été fragilisée par des changements successifs du top manager.

Opportunités
· Une volonté politique d’oser la solidarité.

· Le grand intérêt du gouvernement belge pour les questions internationales, concrétisé tout particulièrement par la politique africaine de la Belgique.

· L’engagement pris à Monterrey d’atteindre les 0,7% du PIB en 2010 est transcrit dans une loi.

· La lutte contre la pauvreté est un objectif stratégique pour tout le SPF Affaires étrangères, commerce extérieur, coopération au Développement.

· La spécificité de la coopération est respectée.

· Une opinion publique et des ONG mobilisées.

· La réforme Copernic introduit des changements dans la gestion des ressources humaines et de l’organisation.

Menaces
· La défédéralisation.

· Une intégration au sein de notre SPF qui ne respecte pas la spécificité de la coopération au développement.

· La situation des finances publiques qui met en cause l’engagement à atteindre les 0,7% en 2010 et la possibilité de recruter des ressources humaines qualifiées et stables.

· Le non-aboutissement de la réforme Copernic : cycle budgétaire et rôle des instances de contrôle (Inspection des finances, Cour des Comptes), devant aboutir à une approche ex post.

· Le budget de fonctionnement n’est pas lié au budget de mission.

EXAMEN DE L’AIDE DE LA BELGIQUE PAR SES PAIRS (OCDE – 2000)
Tous les trois ans, chaque pays membre du CAD est soumis à un examen qui porte sur la manière dont l’aide publique au développement est gérée.

Vu l’importance de cet exercice pour les pays membres de l’OCDE, les principales recommandations découlant de l’examen de l’aide de la Belgique par ses pairs sont également reprises ci-dessous.  Le CAD recommande que la Belgique :

· poursuive son effort pour consolider les réformes en cours et assurer une plus grande stabilité, continuité et efficacité institutionnelle au niveau de la DGCI et de la CTB ;

· maintienne le principe d’un budget séparé pour la coopération internationale au sein du Ministère des Affaires étrangères ;

· au cas où des partages de compétence dans le domaine de l’aide belge seraient poursuivis à l’avenir, choisisse une approche minimale assurant que l’administration fédérale ne serait pas dépourvue des compétences et des moyens lui permettant d’assurer, dans le domaine de la coopération, la cohérence, l’efficacité et l’impact sur le terrain ;

· profite de toute amélioration de la situation budgétaire pour continuer d’augmenter le volume de l’aide et le rapprocher progressivement de l’objectif gouvernemental de 0,7% du PNB ;

· réaffirme la priorité donnée par la loi à la réduction de la pauvreté comme objectif fondamental et prépare les stratégies relatives aux pays prioritaires en s’appuyant sur les Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP/PRSP) et l’approche sectorielle ;

· accroisse la part de l’aide allant aux pays et régions prioritaires et continue à recentrer son action multilatérale sur un nombre plus restreint d’institutions multilatérales ;

· associe plus étroitement la DGCI à la définition des positions que la Belgique défend au sein des conseils d’administration des institutions de Bretton Woods ;

· élabore des stratégies-pays participatives dans tous les pays prioritaires ;

· développe plus résolument le recours à l’approche sectorielle dans la mise en œuvre de l’aide ;

· accélère la mise en place d’une nouvelle société de promotion des investissements dans les pays en développant (le BIO), en veillant à ce que dans ses statuts la priorité soit donnée aux pays les moins avancés (PMA), au renforcement des capacités institutionnelles locales et à la lutte contre la pauvreté ;

· évite la dispersion de la coopération indirecte et assure qu’elle s’inscrit davantage dans les priorités et les programmes de lutte contre la pauvreté définis par les pays partenaires ;

· réforme le système d’évaluation pour permettre à la DGCI et la CTB de développer un système de suivi et un système d’évaluation interne de nature à assurer une prise en compte des enseignements qu’il apporte ;

· porte une attention accrue à la mise en œuvre effective d’une plus grande cohérence entre la politique de coopération et d’autres politiques susceptibles d’avoir des effets pour les pays en développement.

En résumé, l’analyse SWOT de la DGCD et l’examen de l’aide de la Belgique par le CAD font ressortir clairement que d’importantes recommandations pour améliorer l’impact de l’aide publique au développement n’ont pas encore été suivies d’effets.  Les principaux défis auxquels est confrontée la DGCD sont, à l’heure actuelle :

- la nécessité de développer le volet « préparation des politiques » ; ceci est valable pour toutes les formes d’aide ;

- la nécessité de davantage coordonner ses canaux d’intervention afin de créer une meilleure complémentarité à tous les niveaux : au sein de la DGCD, du SPF, avec les autres SPF, avec les autres donateurs, avec les partenaires des pays en développement ;

- l’importance de développer des mécanismes de suivi et d’évaluation ;

- l’importance de pourvoir exercer une influence sur la cohérence des objectifs de la coopération au développement et des autres politiques ;

- l’importance d’améliorer ses procédures et ses instruments : décentralisation, harmonisation, nouvelles formes d’aide ;

- l’importance de recruter des ressources humaines stables et qualifiées.

5) NOS OBJECTIFS STRATEGIQUES

AVANT-PROPOS
1. Le fonctionnement d’une institution est influencé par :

· le processus de préparation des politiques (la vision stratégique)

· les méthodes de travail

· le personnel

· la structure

· la « culture d’entreprise »

Le plan de management abordera ces cinq éléments ainsi que leur interaction.

2. Etant donné la longue habitude des praticiens du développement de travailler avec le cadre logique, le plan de management est également présenté sous la forme d’un tableau (annexe 1) qui reprend :

· les objectifs stratégiques

· les objectifs opérationnels

· les résultats attendus

· les projets

3. Il sera demandé aux Directeurs, aux Chefs de Service et à l’ensemble du personnel de faire des propositions pour mettre en œuvre les projets qui les concernent. Avant de réaliser un projet, il est important d’établir, de commun accord : les résultats attendus du projet ; les facteurs internes de succès/d’échec (c’est-à-dire les conditions requises pour que le projet soit exécuté) ; la date fixée pour atteindre l’objectif ainsi que le calendrier de mise en œuvre ; les ressources humaines nécessaires pour réaliser le projet.

OBJECTIFS STRATEGIQUES
Partant de la définition de notre mission, du contexte international, de la loi organique sur la coopération au développement de 1999 et du SWOT, la DGCD devra mettre en œuvre les 5 objectifs stratégiques suivants :

1. Augmenter l’efficacité de l’aide publique au développement dans une approche de partenariat, d’appropriation par les partenaires (ownership) et de durabilité.

2. Contribuer à la cohérence des politiques qui ont une influence sur la lutte contre la pauvreté.

3. Contribuer à la complémentarité et à la coordination des actions de coopération au développement en participant de manière active à l’intégration correcte de la DGCD au sein du SPF.

4. Promouvoir un partenariat avec l’opinion publique en Belgique afin de renforcer son adhésion à la coopération au développement et afin de contribuer à l’ancrage des valeurs démocratiques de notre société.

5. Créer une administration compétente et multidisciplinaire.

OBJECTIF STRATEGIQUE 1 :

AUGMENTER L’EFFICACITE DE L’AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT DANS UNE APPROCHE DE PARTENARIAT, D’APPROPRIATION ET DE DURABILITE
La Coopération au développement est une matière en constante évolution.  C’est la réflexion sur l’efficacité, ou la non-efficacité, de l’aide qui alimente le débat et amène les organismes d’aide à considérer autrement les relations de coopération avec les pays en développement, et les pays en développement à attendre une autre attitude de leurs partenaires.  Le principe de la coresponsabilité fait son chemin.

La coopération est passée d’une conception où l’assistance technique et la réalisation de projets jouent un rôle central vers une conception beaucoup plus globale axée sur la politique.  La coopération aujourd’hui doit s’inscrire dans les cadres stratégiques définis par le partenaire (appropriation – ownership).  Elle doit contribuer à renforcer les capacités institutionnelles du partenaire.

Le champ de la coopération concerne également la bonne gouvernance économique, sociale et politique ainsi que les droits de l’homme et la prévention des conflits.  Une nouvelle forme de partenariat, qui responsabilise les uns et les autres, doit être inventée et doit amener les bailleurs de fonds à prendre des engagements à moyen et long terme.  Les bailleurs de fonds sont invités à harmoniser leurs procédures.  Ceci signifie que si nous voulons accroître l’efficacité de l’aide, nous devons orienter notre action davantage en terme d’impact que de dépenses.  Ce changement d’optique implique de mettre au point, avec la communauté internationale, des indicateurs, de les suivre, d’évaluer les résultats et d’intégrer les leçons apprises.

OBJECTIF STRATEGIQUE 2 :

CONTRIBUER A LA COHERENCE DES POLITIQUES QUI ONT UNE INFLUENCE SUR LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE
Nous estimons que la cohérence des politiques au service de la lutte contre la pauvreté est un objectif primordial.  En effet, pour beaucoup de pays en développement la cohérence des politiques est plus importante que la coopération au développement.  De plus, il ne faut pas négliger le fait qu’il puisse y avoir des conflits d’intérêt entre nos objectifs et ceux des pays en développement (les subsides agricoles par exemple).  Une plus grande cohérence des politiques est indispensable pour que les pays en développement tirent pleinement parti des opportunités offertes par la mondialisation.

Au niveau européen, nous estimons que les politiques autres que celles de coopération au développement, à savoir les politiques agricoles et commerciales notamment, doivent intégrer l’objectif de lutte contre la pauvreté.  Nous voulons participer à l’exercice européen d’analyse systématique des éventuels effets indirects sur le développement de mesures prises dans d’autres domaines que la coopération au développement.

Au niveau belge, nous voulons contribuer à la cohérence des politiques menées par notre SPF, par les autres SPF et par les entités fédérées qui sont susceptibles d’affecter le développement.  Cela permettra d’accroître l’efficacité des efforts de la Belgique en faveur de la lutte contre la pauvreté et d’augmenter la crédibilité de l’action de notre pays aux yeux des partenaires.

En outre, la cohérence entre les différents instruments de notre SPF (instruments de politique étrangère, coopération au développement, dialogue politique, instruments commerciaux) est une garantie d’une intégration harmonieuse de la DGCD au sein du SPF.

OBJECTIF STRATEGIQUE 3:

CONTRIBUER A LA COMPLEMENTARITE ET A LA COORDINATION DES ACTIONS DE COOPERATION AU DEVELOPPEMENT EN PARTICIPANT DE MANIERE ACTIVE A L’INTEGRATION CORRECTE DE LA DGCD AU SEIN DU SPF
L’amélioration de la complémentarité et de la coordination sont des conditions essentielles pour améliorer l’efficacité de notre aide. 

La complémentarité commence avec la coordination mais elle va plus loin.  Afin de maximiser les synergies, la complémentarité implique que les différents acteurs mènent des actions apportant chacune des valeurs ajoutées.

La complémentarité et la coordination se situent à cinq niveaux :

- Au niveau interne de la DGCD : nous devons améliorer la complémentarité et la coordination de nos différentes formes d’aide : coopération bilatérale directe et indirecte, coopération multilatérale, aide humanitaire.

- Au niveau du SPF : la problématique de la coordination interne à vocation multilatérale constitue une tâche et un défi importants.  La solution passe nécessairement par la mise en place d’un système flexible mais clair qui privilégie le travail en réseau.  Une bonne coordination implique donc que l’on adopte une approche pro-active, que l’on puise au maximum dans l’expertise présente dans les différentes Directions générales et qu’elle soit assumée par la Direction générale qui a la responsabilité de notre politique internationale envers telle ou telle institution internationale.  Le Comité de Direction garde en la matière son rôle de coordination générale.

- Vis-à-vis de l’extérieur : avec les autres SPF, les entités fédérées, les acteurs de la coopération.

- Au niveau européen.

- Avec les partenaires et les autres donateurs (dans les pays en développement), en appui des stratégies nationales de lutte contre la pauvreté.

L’intégration correcte de la DGCD au sein du SPF crée l’opportunité d’améliorer la complémentarité et la coordination des actions de coopération au développement.

Cette intégration doit, comme prévu dans le plan du Président du Comité de Direction, préserver la spécificité de la coopération.  Une des caractéristiques fondamentales de la coopération, et qui la différencie des autres actions extérieures de notre pays, est que l’action doit s’inscrire dans une perspective à moyen et long terme : sauf exception, il n’y a pas de réaction au jour le jour.  La spécificité de la coopération signifie aussi que c’est à partir du point de vue et de l’intérêt des pays en développement que les problèmes sont posés, les solutions trouvées et les actions menées.

OBJECTIF STRATEGIQUE 4 :

PROMOUVOIR UN PARTENARIAT AVEC L’OPINION PUBLIQUE EN BELGIQUE AFIN DE RENFORCER SON ADHESION A LA COOPERATION AU DEVELOPPEMENT ET AFIN DE CONTRIBUER A L’ANCRAGE DES VALEURS DEMOCRATIQUES DE NOTRE SOCIETE
Le Plan du Président prévoit que les activités de communication actuellement gérées par la DGCD (rapport annuel, brochures, DGCI/info…) seront transférées au service A60, tout en préservant l’information sur la coopération au développement.  Ceci devra permettre de valoriser les réalisations de la coopération belge, de les faire connaître en Belgique et à l’étranger grâce au réseau de correspondants de notre SPF.  La répartition des tâches et la collaboration entre les différents services devraient être définies (D60 – A60).

La DGCD devra par contre poursuivre ses activités de sensibilisation (cette notion comporte un élément plus proactif) : faire en sorte que la population qui vit en Belgique comprenne les relations d’interdépendance, s’intéresse aux questions internationales, soit solidaire des populations des pays en développement et puisse jouer son rôle de « watchdog ».

La DGCD finance déjà une panoplie d’interventions dans le domaine de la sensibilisation : interventions menées à sa propre initiative ou à l’initiative de tiers (notamment à D60, D30, D20).  Les activités de sensibilisation seront regroupées dans un seul service/direction qui devra définir une politique de sensibilisation, choisir son/ses publics cibles, préciser les critères d’octroi des subsides, faire régulièrement des sondages d’opinion.

Construire une politique qui amène l’opinion publique à soutenir la nécessaire solidarité internationale passe par la création de « partenariats pour la solidarité » avec, d’un côté, les « faiseurs d’opinion» (presse, média), les décideurs (parlementaires, commissions du parlement), les organisations de la société civile et, de l’autre côté, avec la population qui vit en Belgique, et, plus que par le passé, avec les communautés de migrants originaires des pays en développement.

Cette activité de sensibilisation devra se concevoir et se concrétiser en étroite collaboration avec la Direction générale Affaires multilatérales et Mondialisation (DG M). Cette dernière est en effet chargée d’organiser les activités du Forum de dialogue avec le parlement, le monde académique, syndical et patronal et avec le grand public.

OBJECTIF STRATEGIQUE 5 :

CREER UNE ADMINISTRATION COMPETENTE ET MULTIDISCIPLINAIRE
Nous voulons créer une administration compétente et multidisciplinaire. Impulser une nouvelle manière de travailler basée sur la collaboration entre les services, articulés autour d’équipes de projets (temporaires), qui favorisera la responsabilisation des agents, la transparence dans la gestion.  Une véritable politique de gestion des ressources humaines devra être organisée qui, d’une part, liera le budget de fonctionnement au budget de mission, et qui veillera d’autre part à stabiliser le personnel, le former de manière continue.  Des instruments de gestion tels que des banques de données ou des tableaux de bord devront être généralisés, voire introduits.

Un tel objectif impliquera également une adaptation de l’organigramme.

Enfin, cette administration compétente et multidisciplinaire ne pourra réellement se mettre en œuvre que si des changements de mentalité peuvent s’opérer, basés sur la confiance, le travail d’équipe, la collaboration et l’importance du travail de chacun, quel que soit son grade ou sa fonction ; cette responsabilisation est un enjeu crucial tant pour l’administration centrale que pour les postes, que pour les relations entre l’administration centrale et ses partenaires institutionnels.

6) Objectifs opérationnels et projets (actions) pour réaliser les objectifs stratégiques

Objectif stratégique 1 :
Augmenter l’efficacité de l’aide publique au développement (APD) dans une approche de partenariat, d’appropriation et de durabilité.
Résultats attendus :
La DGCD veut promouvoir une coopération de qualité axée sur les résultats. La préparation des politiques est centrale pour que la DGCD puisse contribuer à atteindre les objectifs de développement du Millénaire contenus dans la déclaration et détaillés dans le plan de mise en œuvre des Nations unies.
Objectif opérationnel 1.1. : 
Améliorer le processus de préparation de la politique.
Résultats attendus : Une stratégie globale de coopération qui s’inscrit dans le long terme est préparée au niveau de la DGCD.
Projets : 
1.1.1.
Création d'un service d'appui à la politique (y inclure la gestion des "études en appui à la politique" et les contacts avec les centres de recherche, les universités, la Commission Femmes et Développement, le Conseil fédéral du développement durable, les coupoles ONG). (Démarrage 2003).
1.1.2.
Elaboration d'un projet de note de politique globale qui: (a) s'inscrit dans un cadre international et détermine la vision à long terme sur le développement durable et la coopération au développement; (b) définit le concept de partenariat; (c) établit les principes d'une coopération participative, à l'écoute des acteurs non étatiques, du secteur prive et de la société civile; (d) fixe les priorités; (e) est adaptée à la hausse prévue du budget jusqu'en 2010. (Démarrage 2003).
1.1.3.
Elaboration d'une note de stratégie bilatérale directe globale. (Démarrage 2003).
1.1.4.
Généralisation de notes de stratégie ou de cadres de partenariat, quand ils n’existent pas, avec les différents partenaires de la DGCD. (Démarrage 2003).
1.1.5. Identification claire du budget du SPF alloué à l'aide publique au développement, en concertation avec le service d'encadrement B&B (Budget et contrôle de la gestion). (Démarrage 2003).

1.1.6. Renforcement du dialogue avec la CTB et BIO.

Objectif opérationnel 1.2. : 
Recentrer la DGCD sur ses missions principales.
Résultats attendus : Les missions et le core business de chaque forme de coopération sont identifiés et remportent l'adhésion. La coopération fédérale belge est davantage concentrée. Le nombre de partenaires  est maîtrisé. Le nombre d’interventions est réduit. Nos actions ont une valeur ajoutée (certaines actions sont confiées à l'extérieur et/ou supprimées).
Projets : 
1.2.1.
Reformulation du mission statement de chaque Direction, en précisant le rôle de l'administration centrale. (Démarrage 2003).
1.2.2.
Examen, par toutes les Directions, des tâches qui peuvent être confiées à l'extérieur et/ou des tâches qui peuvent être supprimées. (Démarrage 2003/2004).
1.2.3.
Propositions pour la modification éventuelle de l'AR du 17/09/00 concernant la procédure et les modalités d'élaboration des notes stratégiques. (Démarrage 2004).
1.2.4.
Propositions pour la modification/suppression éventuelle de l'AR du 19/11/96 relatif à l'aide d'urgence et de réhabilitation à court terme. (Démarrage 2003).
1.2.5.
Propositions pour la modification éventuelle de l'AR du 27/04/00 déterminant les organisations internationales partenaires de la coopération multilatérale. (Démarrage dans les 3 ans).
1.2.6.
Propositions pour la modification éventuelle des réglementations concernant la coopération universitaire indirecte, les initiatives scientifiques et les programmes spéciaux, permettant une concentration des acteurs indirects et une gestion axée sur les résultats. (Démarrage 2004).
1.2.7.
Pour la coopération avec les ONG (cofinancement), prise en compte des résultats des évaluations de l'ensemble des procédures du financement par programme et réorganisation du service sur base géographique. (Démarrage 2004).

1.2.8.
Pour la coopération multilatérale, amélioration de la préparation et du suivi des conseils de gestion des organisations internationales dans le contexte d’un dialogue avec les autres bailleurs. (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 1.3. :
Développer une gestion de l’aide orientée vers les résultats.
Résultats attendus : Une coopération au développement de qualité. 
Projets : 
1.3.1.
Création du service PMEO (Performance Monitoring & Evaluation Office) : statistiques; indicateurs de performance des programmes de coopération; suivi de l'exécution du budget; évaluation interne. Le PMEO devra travailler en lien avec toutes les Directions de la DGCD. (Démarrage fin 2003).
1.3.2.
Pour toutes les formes de coopération, développement d'une approche programme et application de crédits dissociés. (Démarrage 2003).
1.3.3.
Pour toutes les formes de coopération, renforcement du suivi (monitoring) des programmes de coopération en étroite collaboration avec les Attachés et les partenaires institutionnels. (Démarrage 2003).
1.3.4.
Augmentation de la rapidité des délais d'exécution de la coopération bilatérale directe (notamment par le respect des délais prévus dans le Contrat de Gestion CTB), sans porter préjudice à l'appropriation de la coopération par les partenaires locaux. (Démarrage 2003).
1.3.5.
Création d'un groupe de travail conjoint CTB-DGCD pour : (a) définir les conditions d’octroi des aides sectorielles et macro-économiques globales ; (b) effectuer, de manière coordonnée avec les autres bailleurs, le suivi de ces aides ; (c) réfléchir sur le type d’assistance technique à mettre à disposition des partenaires en appui de ces nouvelles formes d’aide. (Démarrage 2003).
1.3.6.
Contribution de la DGCD à la redéfinition et à la répartition des tâches de contrôle qui doivent être assumées par l'administration centrale, par la CTB ou par des organismes partenaires et par les instances de contrôle, dans un système de contrôle interne. (Démarrage 2003).
1.3.7.
Développement d'une méthodologie des risques et des opportunités qui tienne compte des risques pour les partenaires. (Démarrage 2004).
1.3.8.
Création, au sein de chaque Direction, d'une cellule de contrôle financier de premier niveau permettant aux gestionnaires de dossiers d'être déchargés du contrôle de factures. Généralisation du contrôle par échantillon sur base d’un échantillonnage établi scientifiquement. (Démarrage 2004).

Objectif stratégique 2 :
Contribuer à la cohérence des politiques qui ont une influence sur la lutte contre la pauvreté.
Résultats attendus :
Les politiques du SPF menées dans le cadre des négociations internationales sur, notamment, les échanges commerciaux, l'agriculture, les services financiers, les mouvements migratoires, l'environnement, la gouvernance, les conflits, sont cohérentes avec les politiques de réduction de la pauvreté.
En faisant de la cohérence des politiques à l'appui de la réduction de la pauvreté un objectif primordial, le SPF renforce la confiance et le soutien à l'égard de la mondialisation en tant que vecteur d'amélioration du bien-être dans tous les pays du monde.

La DGCD est correctement intégrée au sein du SPF, en garantissant la spécificité de la coopération.
La lutte contre la pauvreté dans les pays en développement est un objectif du SPF.
Objectif opérationnel 2.1. :
Contribuer à la cohérence des politiques européennes au service de la lutte contre la pauvreté.
Résultats attendus : La DGCD contribue à ce que les politiques agricoles, commerciales et autres de l’Union européenne intègrent l’objectif de lutte contre la pauvreté.
Projets : 
2.1.1.
Renforcement des capacités de la DGCD afin de lui permettre d'analyser l'impact pour le développement des questions d'échanges et d'investissement et de participer au débat auquel celui-ci donne lieu au sein du SPF. Projet à mener en collaboration avec la DG B (Démarrage 2003/2004).
2.1.2.
Développement de réseaux d’expertise permettant à la DGCD de demander à l’extérieur (centres de recherches, universités…) des avis sur la cohérence des politiques européennes au service de la lutte contre la pauvreté. Projet à mener en collaboration avec la DG E (Démarrage 2003/2004).
2.1.3.
Inventaire des dossiers ayant un impact sur le développement et sur lesquels la DGCD veut davantage de cohérence, afin de fixer des priorités. (Démarrage 2003).
2.1.4.
Contribution de la DGCD à la coordination avec la DG E, la DG M et la RP auprès de l'UE afin que la DG E et la DG M tiennent compte, dans l'élaboration de leurs positions, des impacts sur la réduction de la pauvreté. (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 2.2. :
Contribuer à augmenter la cohérence des politiques menées par tous les SPF et par les entités fédérées qui ont une influence sur la lutte contre la pauvreté.
Résultats attendus : Les diverses politiques menées par la Belgique ayant une incidence sur les pays en développement sont cohérentes, afin d'accroître l'efficacité des efforts de réduction de la pauvreté et d'augmenter la crédibilité et la légitimité de l'action de la Belgique aux yeux des partenaires.
Projets :
2.2.1.
Contribution de la DGCD à la cohérence des politiques au service de la lutte contre la pauvreté dans le cadre d'un mécanisme de coordination qui pourrait être constitué au sein de la Direction générale Affaires multilatérales et Mondialisation (DG M). Le rôle de cette instance de coordination serait d'établir les liaisons nécessaires à la cohérence des politiques entre les SPF concernés, les entités fédérées et la société civile. Cette instance de coordination pourrait repérer les incohérences éventuelles et faire des propositions pour les corriger. (Démarrage 2004).
2.2.2.
Contribution de la DGCD à la reformulation de la mission du Groupe interdépartemental sur la coopération au développement en prévoyant d'y associer les Communautés et les Régions. (Démarrage 2004).
Objectif stratégique 3 :
Contribuer à la complémentarité et à la coordination des actions de coopération au développement en participant de manière active à l’intégration correcte de la DGCD au sein du SPF.
Résultats attendus : 
L’augmentation de la complémentarité et de la coordination (au niveau de la DGCD, au niveau du SPF, avec les autres SPF et entités fédérées, avec les autres donateurs et les partenaires) permettent d’améliorer l’efficacité de l’aide en appui des stratégies nationales de lutte contre la pauvreté.

La DGCD est correctement intégrée au sein du SPF, en garantissant la spécificité de la coopération.

Objectif opérationnel 3.1. : 
Augmenter la complémentarité des différentes formes de coopération (bilatérale directe et indirecte, coopération multilatérale, aide humanitaire) et augmenter la complémentarité entre les actions de la DGCD et celles des autres Directions générales du SPF qui ont une incidence sur le développement.
Résultats attendus : Les différentes formes de coopération sont complémentaires les unes des autres. Les autres Directions générales prennent en compte l'intérêt des pays en développement dans l'élaboration de leurs politiques et dans l'exécution de leurs actions.
Projets : 
3.1.1.
Préparation des événements politiques (commissions mixtes, conseils d'administration des organisations internationales, etc.) avec tous les services concernés de la DGCD, avec les autres Directions générales concernées et avec les acteurs indirects concernés. (Démarrage 2003).
3.1.2.
Organisation de réunions mensuelles pour la région des Grands Lacs et de réunions trimestrielles pour les autres régions d'Afrique, pour l'Amérique latine et l'Asie, auxquelles participent toutes les Directions de la DGCD et les autres Directions générales concernées. (Démarrage 2003).
3.1.3.
Organisation d'une réunion annuelle avec chaque ambassadeur des pays partenaires et tous les services concernés. (Démarrage 2003).
3.1.4.
Organisation d'une Conférence Régionale périodique par  continent ou sous-continent. (Démarrage 2003).
3.1.5.
Organisation de réunions thématiques régulières avec tous les services concernés et avec des experts extérieurs si possible. (Démarrage 2003).
3.1.6.
Rassemblement au sein d’une même Direction des services Aide d’urgence, Prévention des conflits et Fonds de Survie étant donné que ces services ont une approche multi-acteurs et qu’ils travaillent principalement en Afrique. Pour les pays en crise, organisation du lien entre l'aide d'urgence, la réhabilitation et l'aide structurelle par une collaboration entre les services géographiques et ceux chargés de l’aide d’urgence. (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 3.2. : 
Augmenter la complémentarité entre les actions de la DGCD et celles des autres SPF et entités fédérées qui ont une incidence sur le développement.
Résultats attendus : Les actions de coopération de la DGCD et celles des autres acteurs belges sont complémentaires.
Les niveaux fédéraux et fédérés se concertent en matière de coopération au développement.

Projets : 
3.2.1.
Coordination avec le SPF Finances pour la gestion du dossier Banque mondiale. (Démarrage 2003).
3.2.2.
Pour la préparation des conseils de gestion des organisations internationales et pour la préparation des consultations annuelles avec ces organisations, mise au point d'un mécanisme de coordination, avec S04 et la DGM, entre la DGCD, les autres SPF concernés et les entités fédérées concernées. (Démarrage 2003).
3.2.3.
Pour la préparation des positions belges dans les dossiers européens, mise au point d'un mécanisme de coordination, avec S04, la DGE et la DGM, entre la DGCD, les autres SPF concernés et les entités fédérées concernées. (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 3.3. : 
Contribuer à améliorer la complémentarité et la coordination de l'aide de la communauté internationale en appui des stratégies nationales de lutte contre la pauvreté.
Résultats attendus : Les actions de la DGCD sont complémentaires de celles des autres donateurs et s'inscrivent dans les stratégies de lutte contre la pauvreté des partenaires.
Projets : 
3.3.1.
Coordination des acteurs belges de coopération sur le terrain par les Attachés. (Démarrage 2003).
3.3.2.
Contribution par les Attachés à la coordination et la complémentarité des aides sur le terrain (UE, NU, partenaires). (Démarrage 2003).
3.3.3.
Participation active de la DGCD à la mise en œuvre de l’harmonisation des procédures en matière de coopération au développement dans le cadre européen, des Nations unies et de l’OCDE. (Démarrage 2003).
Objectif stratégique 4 :
Promouvoir un partenariat avec l’opinion publique en Belgique afin de renforcer son adhésion à la coopération au développement et afin de contribuer à l’ancrage des valeurs démocratiques de notre société.
Résultats attendus : 
Avoir le soutien de l’opinion publique. Des « partenariats » sont créés, fondés sur la mobilisation du public.
Objectif opérationnel 4.1. : 
Définir et mettre en place une stratégie de sensibilisation de l’opinion publique en Belgique.
Résultats attendus : Une stratégie de sensibilisation est définie pour la DGCD, axée sur des partenariats.
Les publics-cibles sont mieux identifiés.
Projets : 
4.1.1.
Création d'une Direction chargée de la sensibilisation (D60 actuel + toutes les activités de sensibilisation actuellement à D20 et D30). (Démarrage 2003).
4.1.2.
 Définition d'un mission statement pour cette nouvelle Direction fondé sur: (a) l'interdépendance entre notre pays et les pays en développement; (b) un message mobilisateur en faveur d'un meilleur équilibre Nord-Sud; (c) une participation active des partenaires du Sud à la définition des politiques et des actions de coopération; (d) une participation active des leaders d'opinion et du public belge à la définition des politiques et des actions de coopération; (f) l'importance de la sensibilisation pour développer une société multiculturelle et tolérante en Belgique. (Démarrage 2003).
4.1.3.
Organisation de la coordination entre la Direction chargée de la sensibilisation et le service communication du SPF ainsi qu'avec les porte-parole du SPF. (Démarrage 2003).
4.1.4.
Définition des critères d'octroi des subsides en fonction du mission statement de la Direction chargée de la sensibilisation. (Démarrage 2004).
4.1.5.
Réalisation d'un sondage d'opinion annuel permettant de mesurer l'impact de la stratégie de sensibilisation (comparaison avec les sondages existants dans les autres Etats membres de l'Union européenne) et de l'améliorer. (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 4.2. : 
Créer des « partenariats » (un dialogue) avec des décideurs, avec des leaders d’opinion et avec le public.
Résultats attendus : Des parlementaires, des leaders d’opinion en Belgique et le public sont associés à la définition des stratégies de sensibilisation et au suivi des actions de coopération.
Projets : 
4.2.1.
Organisation d’un dialogue suivi avec les commissions du parlement concernées par la coopération au développement. (Démarrage 2003).
4.2.2.
Participation de la DGCD aux activités du parlement concernant la coopération au développement et invitation de représentants du parlement à participer aux activités de la DGCD. (Démarrage 2003).
4.2.3.
Création d'une plate-forme chargée de donner des avis à la DGCD sur sa stratégie de sensibilisation. Cette plate-forme sera composée de leaders et de multiplicateurs d'opinion (parlementaires, ONG, communes, universités, journalistes, enseignants, scientifiques, artistes, personnalités médiatiques…). (Démarrage 2004).
4.2.4.
Organisation, une à deux fois par an, d'événements mobilisateurs. (Démarrage 2003).
Objectif stratégique 5 :
Créer une administration compétente et multidisciplinaire.
Résultats attendus : 
Une administration compétente et multidisciplinaire est nécessaire pour: (1) augmenter l'efficacité de l'aide publique au développement; (2) contribuer à la cohérence des politiques qui ont une influence sur la lutte contre la pauvreté ; (3) contribuer à la complémentarité et à la coordination des actions de coopération au développement en participant de manière active à l’intégration correcte de la DGCD au sein du SPF ; (4) promouvoir un partenariat avec l’opinion publique en Belgique afin de renforcer son adhésion à la coopération au développement et de contribuer à l’ancrage des valeurs démocratiques de notre société.
Objectif opérationnel 5.1. : 
Créer une nouvelle culture organisationnelle, en étroite collaboration avec les Services d’encadrement P&0, B&B et ICT.
Résultats attendus : 
Une nouvelle manière de travailler basée sur la collaboration entre les services et articulée le plus possible autour d'équipes de projets.
Délégation de pouvoirs.
Projets : 
5.1.1.
Révision de l'organigramme et création d'un organigramme adaptable aux changements. (Démarrage 2003).
5.1.2.
Organisation, dans chaque Direction, de "comités de programmes" pluridisciplinaires travaillant en lien avec les Attachés (exemple du Fonds de Survie). (Démarrage 2003).
5.1.3.
Création de task forces (groupes transversaux) notamment pour le gender, l'environnement, la sécurité alimentaire et l'Afrique centrale, travaillant en lien avec les Attachés. (Démarrage 2003).
5.1.4.
Examen et suivi des rôles et des relations mutuelles entre l'administration centrale, les Attachés, la CTB, les Représentants résidents de la CTB, en vue de renforcer la responsabilisation des tâches et d'améliorer la complémentarité de vues quant aux objectifs et aux moyens de la coopération. (Démarrage 2003).
5.1.5.
Contribution à l'organisation des délégations administratives et financières (avec la DGJ). (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 5.2. :
Gérer dans la transparence.
Résultats attendus : 
Décloisonnement des services de la DGCD. Meilleure communication avec les postes. Changement de mentalité.
Projets : 
5.2.1.
Adaptation en permanence du Vade Mecum, y inclus la mise au point d'instructions aux Attachés pour le suivi de la coopération indirecte et multilatérale. (Démarrage 2003).
5.2.2.
Révision de la structure des rapports annuels des Chefs de poste (afin d'y inclure des avis plus explicites sur la coopération). (Démarrage 2004).
5.2.3.
Valorisation des contacts entre Attachés bi et multi par la mise en réseau des Attachés. (Démarrage 2003/2004).
5.2.4.
Mise à la disposition d'un budget permettant aux postes de contribuer à la visibilité des actions de coopération dans les pays où elles se réalisent (organisation de séminaires, financement de brochures…). (Démarrage 2004).
5.2.5.
Organisation, dans chaque service, de réunions régulières de service (en distinguant les réunions de briefing/débriefing, les réunions de décisions et les réunions de brainstorming). (Démarrage 2003).
5.2.6.
Production d'un rapport trimestriel sur les activités de chaque Direction de la DGCD. (Démarrage 2004).
5.2.7.
Amélioration de la communication interne (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 5.3. :
Gérer les prestations.
Résultats attendus : 
Pilotage des activités de la DGCD. Amélioration de la qualité du traitement des dossiers.
Projets : 
5.3.1.
Participation à la mise en oeuvre des programmes d'amélioration dans le cadre du BPR. (Démarrage dépend du BPR).
5.3.2.
Etablissement par chaque Direction d’un programme annuel de travail axé sur une gestion par objectifs et un suivi des résultats. (Démarrage 2003/2004).

5.3.3.
Etablisement de Balanced Scorecards dans une Direction pilote, avec l'appui des Services d'encadrement P&0 et B&B, permettant de gérer les activités et les ressources de la Direction. (Démarrage 2004 ou dans les 3 ans).
5.3.4.
Dans le cadre du projet FEDCOM, participation à l'informatisation des processus de paiements. (Démarrage dépend de FEDCOM).
5.3.5.
Organisation d'un système de suivi de réponse au courrier. (Démarrage 2003).
Objectif opérationnel 5.4. :
Recruter et conserver des collaborateurs concernés et motivés.
Projets : 
5.4.1.
Etablissement d'un plan de personnel qui (a) prévoit des experts (médecins, agronomes, économistes…) et du personnel administratif et de soutien; (b) établit le lien entre le budget de fonctionnement et le budget de mission. (Démarrage 2004).
5.4.2.
Remplir le cadre des Attachés. Organisation de la mobilité du personnel de l'administration centrale et de la rotation des postes à l'administration centrale. (Démarrage 2003).
5.4.3.
Participation, avec le service d’encadrement P&0, à l’élaboration d'une politique de formation pour l'administration centrale et pour les postes, toutes carrières confondues. (Démarrage 2003/2004).
5.4.4.
Organisation, avec le service d'encadrement P&0, de formations spécifiques pour le personnel des niveaux B, C et D sur base des demandes du personnel. (Démarrage dépend de P&0).
5.4.5.
Recherche d'un moyen efficace de recueil des suggestions du personnel concernant la satisfaction professionnelle. (Démarrage 2003).
5.4.6.
Organisation régulière de conférences-débat avec des conférenciers internationaux, vu que Bruxelles est une plaque tournante pour des personnalités expertes en coopération au développement. (Démarrage 2003).

Objectif opérationnel 5.5. :
Gérer les connaissances et devenir une « organisation apprenante ».
Projets : 
5.5.1.
Création d'une base de données couvrant toutes les activités de la DGCD (par pays, par secteurs, par acteurs). (Démarrage 2003).
5.5.2.
Création d'une base de données sur qui fait quoi à la DGCD. (Démarrage 2003).
5.5.3.
Création d'une base de données sur les experts extérieurs. (Démarrage 2003).
5.5.4.
Généralisation des tableaux de bord, permettant de connaître l'état d'avancement des dossiers. (Démarrage 2003).
5.5.5.
Développement de l’intranet en y intégrant notamment les bonnes pratiques relevées dans des domaines pertinents de la coopération au développement. (Démarrage dans les 3 ans).
* * *

En conclusion, notre Direction se trouvera face à de nombreux chantiers. Tout ne pourra se réaliser en même temps. C’est pourquoi le tableau joint en annexe 1 indique le calendrier de démarrage des différents projets. Des éléments externes peuvent intervenir qui modifieront à la fois les propositions et l’ordre des priorités.

� Pour mémoire, les objectifs du Millénaire, qui devraient être atteints d’ici à 2015, sont les suivants :


réduire de moitié la proportion de la population dont le revenu est inférieur à un dollar par jour et la proportion de la population qui souffre de la faim ;


donner à tous les enfants, garçons et filles, les moyens d’achever un cycle complet d’études primaires ;


promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes ;


réduire le taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans ;


réduire de trois quarts le taux de mortalité maternelle ;


combattre le VIH/sida, le paludisme et les autres grandes maladies ;


inverser la tendance à la déperdition des ressources environnementales et réduire de moitié le pourcentage de la population qui n’a pas accès à l’eau potable ;


mettre en place un partenariat mondial pour le développement.





